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"Construire ensemble un
nouvel horizon" est le
thème qu'à choisi la com-
munauté Women
Techmakers Lomé (WTM),
section féminine du Groupe
Développeurs Google Lomé
(GDG) pour sa quatrième
édition du IWD
(International Women's Day)
le 14 avril 2018 à Lomé.

Elles sont une centaine de
jeunes femmes passionnées
de la technologie qui ont pris
part à cette rencontre. Cette
journée vise à célébrer et à
promouvoir le talent des fem-
mes togolaises dans le domai-
ne de la technologie.

Ce rendez-vous annuel des

femmes tech, est un événe-
ment qui a débuté en 2015. Il
s'inscrit dans le cadre des acti-
vités de formation, de sensibi-
lisation et d'échange que
WTM Lomé mène depuis
2011.

Selon Sonia Lakignan,
Web developer, le principal

objectif est de faire valoir le
talent des femmes dans la
technologie et les inciter à s'y
intéresser.

L'événement de cette
année a été une occasion
pour les participantes venues
de divers horizons de se frot-
ter à l'entrepreneuriat de la

sécurité  des systèmes d'infor-
mation, au  leadership, à  l'in-
ternet et aux  objets connec-
tés, un nouveau concept qui
n'est pas encore bien connu
au Togo.

Un atelier sur la décoration
et un panel sur l'architecture
ont été aussi greffés au pro-
gramme du jour.

Le souhait pour les organi-
satrices est qu'au sortir de l'é-
vénement, des femmes togo-
laises rêvent en technologie et
qu'elles soient à même de
rivaliser celles des autres pays
dans le développement  des
applications.

" La technologie est un
domaine porteur. Au Togo,  il
n'y a  pas malheureusement

tellement de femmes qui
excellent dans ce domaine
alors qu'aux USA et en France
par exemple, plusieurs appli-
cations ont pour propriétaires
des femmes. Notre désir le
plus ardent est que les fem-
mes togolaises soient aussi
parmi les grands de la techno-
logie dans le monde un jour ",
a indiqué Mlle Lakignan, Co
organisatrice à GDG Lomé et
WTM Lomé.

Conformément  à l'IWD,
des  formations gratuites sur
des outils de programmation
sont annoncées dans les pro-
chains jours pour donner des
bases en programmation aux
passionnées du Google.

Carole AGHEY

Les "Women Techmakers" du Togo à l'école de la technologie

Photo de famille des WOMEN TECHMAKERS.

les difficultés du secteur pour
suivre les statistiques de la
collecte. Des difficultés que le
chef de l'Etat, Faure
Gnassingbé et les produc-
teurs ont passées en revue
afin de baliser la voie aux
ambitions communes.

Selon les quelques chiff-
res existants, de 2011 à 2015,
la production moyenne est
estimée à 8400 tonnes de
café et à 9000 tonnes le
cacao. Les rendements à
l'hectare oscillent entre 250kg
à 700 kg pour le café et
300kg à 600 kg pour le
cacao. A en croire ces chiff-
res, le Togo a encore beau-
coup à faire pour atteindre le
niveau de production rêvé.
Producteur moyen du café et
du cacao, le Togo prévoit de
changer de cap en produisant
annuellement 30.000 tonnes
de café et 25.000 tonnes de
cacao

Le Togolais Enselme
Gouthon distingué pour " ses
efforts au niveau mondial
pour la promotion du café et
la défense des vaillants petits
producteurs", croit fermement
à un avenir meilleur.

Carole AGHEY

La 121ème session du
Conseil de l'Organisation
internationale du café (OIC)
s'est tenue du 9 au 13 avril
2018 à Mexico. La rencontre
a permis au Prof Jeffrey
Sachs de présenter le résu-
mé de l'étude pour l'amélio-
ration des revenus des
petits producteurs de café.

A l'issue du conseil, il a été
décidé de penser particulière-
ment aux effets dévastateurs
des cours actuels du café sur
les producteurs. Il est aussi
évoqué le besoin de prendre
de sérieuses mesures pour
améliorer le revenu des pro-
ducteurs. 

En marge des travaux, le
Togolais Anselme Gouthon,
président  de l'Agence des
Cafés Robusta d'Afrique et de
Madagascar (ACRAM) et le
Secrétaire général du Comité
de coordination pour les filiè-
res café et cacao (CCFCC) au
Togo, a été distingué parmi
ses pairs pour ses efforts pour
la promotion du café et la

défense des petits produc-
teurs.

A Mexico, les délégués de
l'Organisation internationale
du café ont suivi la structure
initiale de l'étude du
Professeur Jeffrey Sachs,
Conseiller spécial du secrétai-
re général des Nations Unies
sur les objectifs du développe-
ment durable et directeur de
l'Institut de la terre à
l'Université de Colombia. Les
résultats partiels et les conclu-
sions seront présentés en
septembre 2018 et mars 2019.

Le rapport définitif de cette
assise sera présenté lors du
deuxième forum mondial des

producteurs de café en juillet
2019. Ce forum sera l'occa-
sion pour les représentants du
WCPF de demander à
l'Organisation internationale
du café de jouer un rôle clé
dans la mise en œuvre de
quelques-unes des initiatives
telles que la promotion de la
consommation dans les pays
producteurs et les marchés
émergents et la facilitation du
dialogue entre les acteurs de
la chaîne du café. 

Il est attendu aussi que le
WCPF soit formalisé en une
organisation à but non lucratif
qui traitera et fera prendre
conscience des défis de la

chaîne de valeurs du café,
surtout ceux liés à la situation
économique et sociale des
producteurs de café, et
recherchera les mécanismes
qui pourront améliorer leur
situation sociale et écono-
mique.

Sur le sujet, le conseil de
l'Association des cafés fins
d'Afrique estime qu'avec les
niveaux actuels de prix, le café
est non économiquement via-
ble pour des millions de caféi-
culteurs en Afrique et dans le
monde. Il a exhorté à rendre
viable la chaîne de valeurs du
café dans son ensemble, mais
aussi chacun des maillons qui
la composent.

Les producteurs de café et
cacao togolais sont confrontés
à de sérieux problèmes. Entre
autres problèmes, des difficul-
tés organisationnelles des pro-
ducteurs pour hausser leur
capacité de résilience face à la
conjoncture internationale (les
chutes des cours mondiaux),
le commerce illicite des pro-
duits vers les pays voisins et

Enselme Gouthon remarqué pour ses efforts pour la promotion du café à Mexico

Photo de famille

Le Togo a reçu le 14 avril
dernier le trophée de la
deuxième édition de " The
Voice Afrique Francophone "
à travers son ambassadrice,
Victoire Biakou. Après la
République démocratique du
Congo lors de la première
édition, c'est au tour du Togo
de remporter la victoire de
ce concours de divertisse-
ment musical. 

" The Voice Afrique franco-
phone " est une compétition
qui sélectionne la meilleure
voix de l'Afrique francophone.
Ils étaient des milliers de télé-
spectateurs dans le monde

entier et particulièrement au
Togo à suivre ce programme
sur la chaîne Vox Africa.

A 26 ans, Victoire Biakou
est étudiante en comptabilité

de gestion. Elle a fait une forte
sensation lors de l'audition à
l'aveugle en faisant tourner
tous les quatre (4) coachs,
avec son interprétation de "

one night only " de Jennifer
Hudson.

Lokua Kanza, Charlotte
Dipanda, A'salfo et Singuila se
sont bousculés pour l'avoir
chacun dans son équipe mais
Victoire Biakou a préféré l'équi-
pe de Charlotte Dipanda. " Je
me suis dit que j'irai dans l'é-
quipe du coach qui va se
retourner premièrement ", fai-
sait-elle savoir.

Elle avait prédit cette victoi-
re, avant son entrée sur scène,
elle avait déclaré que si elle ne
remportait pas le trophée, elle
ne rentrerait pas au Togo. " Je
vais rester chez vous ", disait-

Togo : Victoire Biakou, lauréate de la 2ème 
édition de " The Voice Afrique Francophone "

La lauréate; Victoire Biakou, au milieu

Suite à la page 6



actualite

3

CHRONIQUE DE LA SEMAINE N°470 du 19 Avril 2018

Le sommet extraordi-
naire des Chefs d'Etat et
de gouvernement de la
C o m m u n a u t é
Economique des Etats  de
l'Afrique de l'Ouest
(CEDEAO) qui s'est tenu
le samedi dernier sur la
crise Bissau guinéenne
s'est déroulé comme une
lettre à la poste. Les stra-
tagèmes mis en place par
la coalition afin de pertur-
ber ce sommet n'a pas
donné grande chose. Les
délégations ont été bien
accueillies et ont pu pren-
dre part aux travaux dans
de très bonnes condi-
tions. 

La coalition des 14 partis
de l'opposition  croyait
exploiter cette opportunité
de la tenue de ce sommet
pour se faire entendre à tra-
vers des manifestations vio-
lentes qui pouvaient débou-
cher sur des morts.
Heureusement que notre
Dieu est bon et  a évité ce
scénario macabre à notre
pays. Malgré l'interdiction de
la manifestation par le gou-
vernement, la coalition
ayant senti l'odeur de ce
sommet extraordinaire a
voulu maintenir un bras de
fer en appelant ses militants
à des marches les 11, 12 et
14 avril. Or justement le
sommet était prévu sur cette
date c'est-dire ce samedi 14
avril. 

Si le chef de file de l'op-
position Jean-Pierre Fabre
était républicain et respec-
tueux des institutions, il
aurait pu tout simplement
appeler ses militants à
renoncer à cette marche et
permettre au gouvernement
de tenir ce sommet dans la
sérénité. Mais l'homme a
préféré la confrontation
entre ses militants et les for-
ces de sécurité et créer une
situation catastrophique
dans la capitale afin de se
faire entendre par les chefs
d'Etat présents à ce som-
met. Jean-Pierre Fabre vou-
lait rééditer le massacre de
Freau Jardin du 23 mars
1993 lors du passage des
ministres des affaires étran-
gères français et allemand
au Togo. 

A l'époque la coalition de
l'opposition regroupée au
sein du COD II dont les
responsables quoiqu’infor-

més de la repression immi-
nente de la manifestation
ont maintenu le mouvement
qui s'est soldé par des morts
et beaucoup de blessés.
L'opposition avait exhibé
ses morts pour obtenir la
condamnation du régime
par  la communauté interna-
tionale qui a pris des sanc-
tions économiques contre
notre pays. 

C'est ce scénario que
Jean-Pierre Fabre sous l'im-
pulsion de l'exilé volontaire
Tikpi Atchadam  ont voulu
rééditer samedi dernier mais
malheureusement pour eux,
la mayonnaise n'a pas pris.
Les militants n'ont pas
répondu à l'appel et ne se
sont pas massivement ren-
dus sur les lieux de rassem-
blement. Certains témérai-
res sont sortis et ont rencon-
tré les forces de sécurité qui
les ont contenus d'une
manière professionnelle évi-
tant ainsi d'occasionner des
morts d’hommes que
recherchaient ardemment
les leaders de la coalition. 

L'assaut final de la
coalition a été un fiasco

Les leaders de l'opposi-

tion ont voulu faire de la
journée de samedi une jour-
née noire. Ils ont pris d'as-
saut les médias et les
réseaux sociaux pour inciter
les populations à braver l'in-
terdiction de cette marche. 

Dans une invite, Jean-
Pierre Fabre fulminait que
samedi sera l'assaut final
pour non seulement saboter
la tenue du sommet mais
également faire tomber le
régime. La coordinatrice de
la coalition Mme Adjamagbo
Johnson a laissé entendre
que le peuple doit prendre
son destin en main ce
samedi-là.

Selon nos informations,
certains responsables de la
coalition ont acheté de la
drogue et du tramadol qu'ils
ont distribués à certains
badauds à Bè Kpota, Agoè
Zongo et Akodessewa afin
d'affronter les forces de
sécurité. 

Voilà comment l'opposi-
tion poussait certains
Togolais à l'abattoir. Et pour-
tant ces leaders de l'opposi-
tion qui se prennent pour
des démocrates craignent
de passer par les urnes pour
gagner le pouvoir élégam-

ment. Ils préfèrent le rac-
courci c'est-à-dire l'insurrec-
tion qu'ils appellent de leurs
vœux mais qui tarde à se
produire sur la terre de nos
aïeux. Malgré l'échec répété
de cette stratégie, la coali-
tion semble déterminée à
poursuivre cette option qui
pourtant ne marche pas. 

Malgré ces cuisants
échecs, la coalition annonce
des manifestations dans les
prochaines semaines mal-
gré le fiasco des manifesta-
tions des 11, 12 et 14. Ces
séries de manifestations
démontrent à suffisance la
mauvaise foi de la coalition
qui viole l'engagement pris
avant le démarrage du dialo-
gue démontant ainsi son
irresponsabilité devant le
facilitateur. C'est justement
face à ces incongruités de la
coalition que la communau-
té internationale notamment
la CEDEAO, le groupe des
cinq  (l'UE, le Système des
Nations Unies, l'Allemagne,
la France, et les USA)
appellent  les acteurs de la
crise togolaise  à opérer des
réformes constitutionnelles
et résoudre les questions
électorales. 

Ainsi le peuple togolais
décidera en toute souverai-
neté de l'homme ou de la
femme qui conduira sa des-
tinée. 

Cette année, le parle-
ment est en fin de mandat et
la nécessité d'aller aux élec-
tions législatives pour
renouveler l'Assemblée
s'impose. Mais malheureu-
sement l'opposition n'est
pas dans cet agenda. Elle
compte sur les marches
pour prendre le pouvoir
dans un Etat de droit. 

Heureusement que le
monde entier la voit, c'est
d'ailleurs pourquoi le som-
met des chefs d'Etat et de
gouvernement de la Cedeao
a particulièrement interpellé
la coalition et ses organisa-
tions de la société civile
godillot à "s'abstenir de tout
acte de violence et de tout
agissement susceptibles de
constituer une menace à la
paix et à la stabilité du Togo
et de la région". 

Le message est donc
clair que c'est la coalition
des 14 partis de l'opposition
qui sème la violence au
Togo. C'est regrettable que
le chef de file de l'opposition
Jean-Pierre Fabre ne mette
pas en valeur ce titre mais
préfère se comporter
comme un délinquant heu-
reux d'envoyer ces militants
à l'abattoir. La coalition des
14 partis fait la honte des
oppositions africaines. 

Aliziou Dominique

Le sommet de la CEDEAO a eu lieu malgré les agitations de la coalition :

L'assaut final de l'opposition a été un fiasco

Le cercle  restreint des
généraux des Forces
Armées Togolaises (FAT)
vient de s'agrandir avec
la nomination de trois
généraux. 

Il s'agit du colonel Yark
Damehane et du colonel
Adjitowou puis du géné-
ral de Brigade Félix
Kadhanga promu général
de division. Ces nomina-
tions sont intervenues
lors du conseil des minis-
tres d'hier mercredi pré-
sidé par le chef de l'Etat,
Faure Gnassingbé.

Au terme des decrets
pris  par le chef de l'Etat en
conseil des ministres por-
tant nomination, l'ancien
patron de la gendarmerie
nationale et actuel ministre
de la sécurité, le colonel
Yark Arouna Damehane
est promu Général de

Brigade de même que le
colonel Adjitowou actuel
chef d'Etat major général
adjoint des FAT.

Quant au chef d'Etat
major général des FAT le
général de Brigade Félix
Abalo Kadhanga, il a été
élevé au grade de général

de division.
Selon des sources pro-

ches des FAT, la promotion
de ces trois hommes d'ar-
mes vient récompenser les
multiples services rendus à
la nation en matière sécuri-
taire et de défense.

Espoir 

Félix Kadhanga nommé Général de Division
et les Colonels Yark Damehane et Adjitowou

Komlan,  au grade de Général de Brigade 

Félix Kadhanga, Gal de Division      Yarck Damehame, Gal de Brigade    Komlan Adjitowou, Gal de Brigade

Des leaders de la  C14 vite maitrisé au siège de la CDPAà Lomé          Photo de famille des Chefs d’Etat et de Gouvernement

Promotion  au sein des Forces Armées Togolaises (FAT):
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Fait divers

Un locataire qui ne paye pas son loyer ne devrait pas
sortir ses muscles lorsque le propriétaire lui réclame son
dû. Mais le cas de notre compatriote, mauvais locataire
dans la ville de Sokodé paraît excusable. 

Moussa, propriétaire d'une concession, sollicite un huissier
de justice à l'effet de signifier au  sieur Innocent un acte d'ex-
pulsion pour loyer impayé. Il paye pour le service la modique
somme de 15 000 f Cfa. L'auxiliaire de justice qui devait recou-
vrer 18 mois d'impayés soit une somme de 90 000 F Cfa s'est
rendu au domicile du mauvais payeur. Sur place, sans signer
l'acte, l'huissier remit une copie au mis en cause. 

Or Innocent, mécanicien spécialiste des engins à deux
roues, n'a pas été à l'école. Il ne parle pas français et ne le lit
pas. Il avait pourtant pris entre ses mains le document et vou-
lait chercher autour de lui quelqu'un qui pouvait le lui decryp-
ter. Aussi, avait-il tenté d'ouvrir le portail de la maison quand
l'homme de droit aurait essaya de lui arracher le document et
l'obliger à y poser sa signature. 

C'est alors qu'Innocent opposa une résistance. L'huissier,
aidé du propriétaire, dut utiliser la force pour essayer de
contraindre le locataire à s'exécuter. C'était mal connaitre
l'homme. D'un geste rageur, le " malabar "  prit les deux " jus-
ticiers " dans ses bras pour ensuite les projeter contre le mur
de la clôture. 

Il les rossa copieusement avant de prendre ses talons aux
fesses. Le témoin affirme que le propriétaire de la concession
aurait même perdu une dent et souffrirait d'une incapacité tem-
poraire de travail de 14 jours après ses soins à l'hôpital. Quant
à l'huissier, il aurait moins de chance mais il serait reparti avec
des plaies et des contusions. 

Le procureur aurait déjà été saisi du dossier et aurait décer-
né des convocations à qui de droit. Une dette est quérable
mais il faut le faire dans la règle de l'art. N'est-ce pas ? 

B. TALOM

LA PAUVRETÉ N'EST
PAS UN SIGNE DE

FAIBLESSE

tions pour apporter son appui
aux présidents Nana Akufo-
Addo et Alpha Condé et de
proposer des recommanda-
tions qui seront soumises au
prochain Sommet de la
Conférence des Chefs d'Etat
et de Gouvernement.

Après les recommanda-

tions des Chefs d'Etat et de
Gouvernements pour une
sortie de crise au Togo, l'op-
position entendra-t-elle rai-
son ou s'obstinera-t-elle tou-
jours à organiser des mani-
festations violentes dans le
pays ? C'est le wait and see !

Pierre A.

L'opposition togolaise abandonnera-t-elle les  mouvements
violents pour un aboutissement heureux du dialogue ?

Sommet extraordinaire de la CEDEAO à Lomé sous la houlette de Faure Gnassingbé : 

Initialement prévu pour
se tenir en janvier dernier,
le sommet extraordinaire
de la Communauté
Economique des Etats de
L'Afrique de L'Ouest
(CEDEAO) s'est finalement
tenu les 13 et 14 avril 2018
à Lomé, sous la houlette du
chef de l'Etat togolais,
Faure Essozimna
Gnassingbé, président en
exercice de cette organisa-
tion sous-régionale. 

La crise en Guinée-Bissau
a été au centre des discus-
sions. Des propositions de
sortie de crise ont été faites
de commun accord pour aider
ce pays à sortir de sa situa-
tion. Pour mettre fin à la crise
dans ce pays, les Chefs
d'Etat et de Gouvernement
ont planché en faveur de la
nomination d'Aristides
Gomes comme Premier
ministre en Guinée-Bissau.
Cette proposition fait suite à
la consultation par le gouver-
nement ce pays du Parti afri-
cain pour l'indépendance de
la Guinée et du Cap Vert
(Paigc) et du parti du renou-
veau social (Prs), en vue de
la nomination d'un Premier
ministre.

" La Conférence a pris
note de ce que l'ensemble
des acteurs politiques a éga-
lement décidé de l'ouverture

du parlement le 19 avril 2018
pour statuer notamment sur
les points liés à la nomination
des membres de la
Commission électorale et de
la prorogation de la législatu-
re ". Les Chefs d'Etat et de
Gouvernement ont été égale-
ment informés par le prési-
dent de la Guinée-Bissau de
la nomination du Premier
ministre consensuel, Aristides
Gomes, qui a finalement pris
fonction le mardi 17 avril der-
nier. Il est prévu la tenue des
législatives dans ce pays le
18 novembre prochain. 

Le cas du Togo n'a pas été
passé sous silence. 

La dizaine de chefs d'Etats
présents à Lomé a adopté
plusieurs recommandations.
La conférence des chefs
d'Etat et de gouvernement
salue les initiatives et les
efforts du président de la
République du Ghana, Akufo-
Addo, en vue de la résolution

pacifique des tensions socio-
politiques auxquelles le Togo
est confronté depuis août
2017. Elle invite instamment
tous les partis politiques et la
société civile togolaise à s'ab-
stenir de tout acte de violence
et de tout agissement sus-
ceptible de constituer une
menace à la paix et à la stabi-
lité du Togo et de la Région. 

La Conférence désigne le
président Akufo-Addo et le
professeur Alpha Condé
comme facilitateurs de la
CEDEAO, leur exprime sa
confiance et son soutien et
les encourage à intensifier
leurs efforts pour aider le gou-
vernement et les acteurs poli-
tiques togolais dans la réali-
sation des réformes constitu-
tionnelles dans le respect des
délais légaux, des normes et
principes de la démocratie et
de l'Etat de droit.

Elle instruit la Commission
de prendre toutes les disposi-

Le tout premier bilan du
projet " School Assur " a
été rendu public par le
gouvernement mardi der-
nier. La cérémonie de pré-
sentation de ce bilan a été
présidé e par le chef du
gouvernement Komi
Selom Klassou en présen-
ce des premiers responsa-
bles des compagnies d'as-
surance OGAR et NSIA,
ainsi que des acteurs de
l'Enseignement primaire et
secondaire, de la santé et
des parents d'élèves.

Selon le bilan dressé par
le gouvernement, ils sont au
total 1 468 391 élèves à
bénéficier de ce programme
dont 228 776 élèves pris en
charge dans la Région de la
Kara, 380.045 dans la
Plateaux, 233 338 dans les
Savanes, 252 516 dans la
Maritime, et 189 203 dans

Lomé commune pour un
coût global de  3,5 milliards
de FCFA.

Ce programme dénommé
" School Assur "  consiste en
l'assurance gratuite des élè-
ves incluant les risques de
maladie et la responsabilité
civile. Il permet aux élèves
des enseignements primaire
et secondaire publics de
pouvoir se soigner convena-
blement et de se prémunir
des conséquences financiè-

res des maladies et des évé-
nements accidentels pou-
vant survenir durant leurs
parcours scolaires.

Rappelons que le pro-
gramme " School Assur " mis
en place par le chef de l'Etat
Faure Gnassingbé dont l'ob-
jectif est de parvenir à une
couverture universelle, est
un complément des mesures
qui visent le renforcement de
la protection sociale au Togo.

Espoir

Le gouvernement 
dresse  le premier bilan

La table d’honneur à l’ouverture ds travaux

Selom Komi Klassou, Chef du Gouvernement

Poursuite de la politique d'inclusion sociale à travers le projet " School Assur " :

Photo de famille des Chefs d’Etat et de Gouvernement présnets à Lomé
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Après la qualification du Togo au programme Threshold :

La cellule nationale
Millenium Challenge
Corporation (MCC) a dévoilé
vendredi dernier, au cours
d'une rencontre avec les
points focaux, son program-
me d'action pour cette
année 2018. Selon le pro-
gramme d'action 2018 du
MCC-Togo, l'accent sera mis
sur la poursuite des réfor-
mes dans les différents
ministères et institutions de
la République, la dynamisa-
tion des sites gouvernemen-
taux avec la promotion de
l'administration numérique,
sans oublier le renforce-
ment de la lutte contre la
corruption dans les admi-
nistrations, et l'adoption de
la loi relative au nouveau
Code des impôts.

La nouvelle de la qualifica-
tion du Togo pour le program-
me Threshold du gouverne-
ment américain donnant droit
à quelques 35 millions de dol-
lars, soit environ 18 milliards
de nos francs, a fait du bien à

l'Etat togolais qui voit son
engagement à faire des réfor-
mes dans bien de secteurs,
être couronné par cette recon-
naissance. 

Cette enveloppe, loin de
servir aux instincts inavoués
comme le penserait un citoyen
lambda, doit plutôt servir à "
améliorer l'accès des services
de TIC à tous les Togolais, et
ensuite augmenter l'accès for-
malisé à la terre en légitimant
les droits fonciers coutumiers
et en élargissant l'accès inclu-
sif à la terre ". Après ce suc-
cès, il était important pour les
autorités togolaises de rester

sur cette dynamique de pro-
grès afin de remporter d'autres
succès plus éclatants en
matière de réformes dans des
secteurs vitaux impulsant le
développement.

Pour garder cette dyna-
mique, la cellule nationale du
MCC a établi un programme
pour cette nouvelle année
2018. Pour ce faire, la cellule
nationale du MCC a établi un
grand éventail des actions à
mener dans ce sens.

Au niveau de la Haute
autorité de prévention et de
lutte contre la corruption et les
infractions assimilées, le

MCC-Togo entend œuvrer à la
finalisation et à l'adoption de la
loi relative à la lutte contre la
corruption. Le défi au niveau
du ministère de la Justice
sera, pour le MCC-Togo, celui
de la poursuite de l'informati-
sation des juridictions et des
services du ministère chargé
de la justice. 

Au plan politique, il sera
question de l'amélioration du
cadre électoral, de veiller à ce
que la CENI (Commission
électorale nationale indépen-
dante du Togo) produise et
publie sur son site internet au
moins un rapport avant et
après chaque élection et
aussi, accélérer le processus
d'adoption d'un texte national
moderne règlementant la liber-
té d'association.

Sur le plan de la communi-
cation, il faudrait accélérer l'a-
doption des textes de transfor-
mation des médias d'Etat en
Offices. L'on ambitionne de
mettre en œuvre le décret
d'application de la loi sur  la
liberté d'accès à l'information

dans les ministères et institu-
tions de la République.
L'encouragement dans l'admi-
nistration publique de la méri-
tocratie reste l'autre défi de
taille à relever.

Au plan de l'économie
numérique, il s'agira d'aména-
ger des dispositions pour atti-
rer de nouveaux capitaux
financiers et humains sur le
marché des TIC et instaurer
une plus large concurrence
dans le secteur des télécom-
munications dans la limite du
réalisable. Il faudra également
alléger les coûts des technolo-
gies de l'information et de la
communication.

Rappelons que le program-
me Threshold qu'a obtenu le
Togo est le couronnement de
toute une batterie de réformes
engagées depuis quelques
années par l'Etat togolais dans
plusieurs domaines afin de
faire de la bonne gouvernance
et de la culture démocratique
une réalité sur la Terre de nos
aïeux.

JPB

La cellule nationale MCC souhaite 
maintenir le cap des réformes en 2018

Selon un communiqué, l'a-
gence régionale ouest africai-
ne de planification de la dette
UMOA-Titres va lancer, le 20
avril prochain sur le marché
de l'Union économique et
monétaire ouest
africain(UEMOA), les émis-
sions par adjudication de tit-

res publics du second trimest-
re. La date de dépôt des sou-
missions est fixée au vendre-
di 20 avril 2018 avec 10.000
FCFA comme valeur nomina-
le unitaire et un taux d'intérêt
de 6,25 %. La date de valeur
est au lundi 23 avril 2018.

La présente émission vise

à mobiliser l'épargne des per-
sonnes physiques et morales
en vue d'assurer la couverture
des besoins de financements
du budget de l'Etat, gestion
2018. Cet objectif financier
est décliné en trois rendez-
vous à savoir deux émissions

d'Obligations Assimilables au
Trésor (OAT) de 15 milliards
de FCFA, le 20 avril et le 08
juin 2018, et une émission de
Bons Assimilables au Trésor
(BAT) de 20 milliards de
FCFA le 11 mai 2018.

Selon l'UMOA-Titres,

l'Obligation du 20 avril sera
stipulée pour une maturité de
trois ans (03) ans, ce qui ren-
voie son échéance au 23 avril
2021. Le remboursement des
Obligations se fera en totalité
le premier jour ouvrable sui-
vant la date d'échéance. Le
paiement des intérêts se fera
au taux annuel de 6,25% dès
la première année. La fiscalité
en matière de titres publics,
en vigueur sur le territoire du
pays de résidence du sous-
cripteur est appliquée.

Notons que selon les
règles de l'UMOA-Titres, 25%
du montant mis en adjudica-
tion est offert sous forme
d'Offres Non Compétitives
(ONC) aux Spécialistes en
valeurs du trésor (SVT) habili-
tés du Togo.

Pour rappel, le Togo avait
réussi au premier trimestre
2018 à récolter près de 77
milliards de FCFA sur le mar-
ché de la dette sur un objectif
financier de 90 milliards de
FCFA, ceci dans un contexte
sociopolitique tendu. Chose
intéressante, le pays, lors de
sa dernière émission, a
dépassé les attentes en récol-
tant 21,7 milliards de FCFA
sur les 20 milliards recher-
chés, soit un taux de couver-
ture de 108,59%.

JPB

Economie/Levée de fonds sur le marché régional :
Le Trésor public ambitionne de mobiliser 

50 milliards de fcfa sur une période de 36 mois

Stanislas Baba, Coordinateur national du MCC

Sani Yaya, ministre de l’Economie et des Finances

D'après le calendrier prévisionnel des émissions par
adjudication de titres publics au second trimestre 2018, le
Trésor public togolais renoue ce 20 avril avec le marché
obligataire régional. Le Togo ambitionne de mobiliser sur
une durée de 36 mois, une enveloppe de 50 milliards de
francs CFA, à raison de 30 milliards par Obligations
Assimilables du Trésor (OAT) respectivement les 20 avril
et 08 juin 2018, et en une émission de Bons Assimilables
du Trésor (BAT) de 20 milliards de francs CFA pour le 11
mai 2018. Trois rendez-vous importants pour le Trésor
public togolais.

" La critique qui est souvent
faite est que l'on traine dans
l'immatriculation des véhicules
et qu'on en trouve qui circulent
sans plaques d'immatriculation
et le service des transports est
indexé ", a  déclaré d'emblée M.
Kossi AGBOKPE, directeur des
transports routiers et ferroviai-
res (DTRF). Selon lui,  c'est une

infraction  de circuler avec un
engin non immatriculé car un
décret existe en la matière. Et
de poursuivre que même s'il ya
retard dans la livraison de la
carte grise ou de la plaque, cela
ne donne pas droit aux proprié-
taires d'engins de circuler. Il
ressort de cette rencontre que
par le passé, le service à la

DTRF qui était manuel, est dés-
ormais informatisé. Autrefois,
on délivrait des cartes grises
provisoires et ensuite les défini-
tives.

" Aujourd'hui lorsque l'attes-
tation des douanes est reçue
par nos services, le travail d'im-
matriculation commence sur
cette base, selon un dispositif

mis en pace ", a expliqué M.
AGBOKPE. Dans ce dispositif,
l'Union des agréés en douanes
occupe une place de choix. Il
s'agit de lutter contre les faux
frais occasionnés par des trans-
itaires véreux et d'offrir les
meilleurs services aux usagers. 

S'agissant du permis de
conduire, il se fait en deux pha-
ses contre une par le passé. Il
ya la phase écrite et orale sur le
code suivi de la phase pratique.

Les avantages des innovations introduites présentés aux journalistes
Modernisation des services à la Direction des transports routiers et ferroviaires :

Suite de la page 6

Les responsables en charge des transports au ministère des Infrastructures et des
Transports étaient face à la presse hier 18 avril 2018  à Lomé. Il s'agissait de présenter aux
journalistes, les nouvelles réformes introduites dans le secteur depuis quelques temps déjà
et les taxes relatives à l'immatriculation des engins et à l'obtention des permis de conduire.
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INTERVIEW : M. A. Gabriel Bénédiction Divine parle de son premier 
livre, " Journal d'un africain en orient a la recherche du bon sens " 

Journaliste : Bonjour
Monsieur, présentez-vous?

Auteur : Merci pour cette
interview que vous m'accordez
dans le cadre de la dédicace
de mon premier livre publié
chez Edilivre en France et inti-
tulé, ''Journal d'un africain en
orient à la recherche du bon
sens''.

Je me nomme Fandjinou
Kossi Gabriel et du Nom
d'Auteur de Gabriel
Bénédiction Divine. Je suis né
au Togo dans un village appe-
lé Tohoun. J'ai effectué mes
études primaires et secondai-
res dans mon village natal
avant d'aller à Mango pour
faire une partie du Lycée,
c'est-à-dire les classes de
seconde et Première scienti-
fiques au Lycée Sansanée
Mango. Après mon probatoire,
je revins à Lomé, la capitale où
j'ai préparé et obtenu mon
baccalauréat au LEGAL (Lycée
d'Enseignement Général
d'Adidogomé Lomé) en 2005.

Après mon baccalauréat, je
m'inscris à l'Université de Lomé
à la  Faculté des Sciences,
Option sciences Naturelles.
Après 4 ans, j'obtins une licen-
ce es-sciences puis une maitrise
en biologie végétale en 2009.
En 2012 j'obtins la bourse de
coopération entre la Chine et
le Togo pour aller poursuivre
mes études à Pékin à
l'Université de Foresterie après
avoir enseigné a l'institut
Montesquieu dont je salue le
fondateur, M. Kwadzovi en
passant. Après un an de chi-
nois, et 3 ans de cours de mas-
ter, j'obtins un diplôme de mas-
ter d'agriculture, spécialisée
dans la lutte contre la déserti-
fication par l'utilisation des
méthodes biologiques en
2016. Au terme de cette phase
de master, mon Université
m'octroya une bourse à nou-
veau afin de continuer en PhD
dans la même spécialité et
c'est ce que je fais en ce
moment.

Journaliste : Comme dit dans
votre présentation, vous êtes
chercheur en Biologie végétale.
Mais dites-nous, comment est né
votre amour pour l'écriture ?

Auteur : Tout d'abord je
dois avouer que je suis un
amoureux des livres et que cet
amour était venu par le truche-
ment de mon frère Miwanou
Emmanuel  que je salue en pas-
sant. Oui, Il fut le premier à
m'inscrire dans une biblio-
thèque, celle de la lecture
publique de mon village.
J'aimerais aussi dire merci au
feu mon père Emmanuel A. F.
qui m'achetait les livres de lec-
ture de classe et à l'époque
c'était un luxe que d'avoir ces
livres pour soi à la maison…

L'idée d'écrire un livre avait
commencé depuis la classe de
3ème où j'avais remporté le
concours de poésie organisé
lors de la semaine culturelle
dans mon village natal en
2002 en écrivant un poème sur
le livre. C'était aussi l'occasion
des festivités dénommées lire
en fête. Donc l'idée avait

germé et était en latence et j'a-
vais un cahier dans lequel je
griffonnais des textes inspirés
par les saisons de ma vie et vous
vous rendez compte, ce cahier,
je  l'ai appelé le rêve peut
devenir réalité… 

Mais le point déclencheur
vint quand je faisais mes années
de langue chinoise à Pékin dans
mon Université de spécialité où il
fallait traverser le choc culturel
et intellectuel d'un jeune diplômé
d'Afrique en Asie, plus précisé-
ment en Chine qui se cherche.
J'aimais beaucoup les discus-
sions entre amis au campus,
autour d'une table et les idées
qu'on partageait m'ont semblé
d'une importance capitale pour
les générations à venir, c'est
ainsi que je fus inspiré d'écrire
un livre qui pusse parler de mon
expérience en Chine. En plus,
l'apprentissage de la langue
chinoise ne me prenait pas tout
le temps, ce qui fait que j'avais
un peu de temps libre pour écri-
re et surtout pour prouver à moi-
même que je valais quelque
chose…

Journaliste : Vous séjournez
en Orient plus précisément en
Chine, il y a six années ; un séjour
durant lequel est né votre chef
d'œuvre " Journal d'un Africain
en orient à la recherche du bon
sens ". Dites-nous, Monsieur,

qu'est-ce qui vous a poussé à
écrire cet ouvrage ?

Auteur : Comme je l'ai dit
tantôt, c'était des moments de
chocs culturels. Vous imaginez un
enseignant de formation ayant
enseigné de 2009 à 2012 avec
son diplôme de Maitrise devenir
comme un élève des cours élé-
mentaires pour apprendre les
syllabes mais cette fois-ci en chi-
nois. C'était comme un recom-
mencement difficile.

Et comme je ne me laisse
jamais abattre, j'ai canalisé le
stress et mon énergie sous forme
de texte. Car, chaque fois que je
voulais m'encourager, j'écrivais
ce que je disais à moi-même et
c'est comme cela que c'est deve-
nu un livre... Cependant, il faut
ajouter que l'idée d'écrire un
livre m'était aussi venue dans le
but d'aider chaque personne,
surtout l'Africain et ceux qui
croient en l'avenir de l'Afrique à
garder la foi que notre continent
se lèvera un jour comme cela fut
le cas dans le passé lointain,
comme l'Egypte Antique….

Enfin, c'est aussi pour dire de
ne pas blaguer avec les idées
que nous avons, surtout les bon-
nes idées car avant d'être une
réalité, tout est d'abord une
idée qui vient s'exprimer.

Journaliste : Quel est l'idée
essentielle que vous véhiculez
dans cet ouvrage qui est votre
premier chez d'œuvre littéraire ?

Auteur : L'idée essentielle
que chaque lecteur ou lectrice
de ce bouquin doit capter, c'est
le changement de mentalité
face à soi-même et face à la
destinée de l'Afrique. Le chan-
gement de mentalité est
incontournable car la réalité
aussi visible soit-elle n'est pas
toujours la vérité. Ce n'est pas
parce que le premier jour des
classes un enfant n'arrive pas à

lire qu'il en demeurera ainsi
pour toujours, c'est une réalité
mais la vérité est qu'avec le
temps et les efforts, il arrivera à
lire un jour et à écrire… Le
changement de la  manière de
penser aussi est incontournable.
Dis-moi comme tu penses et je te
dirai ce que tu deviendras sans
que je ne sois charlatan ni devin
ou encore moins un pape.

Journaliste : Dans votre livre,
nous pouvons lire dans l'introduc-
tion : " Ce livre est une recherche
de vérité sur certaines questions
qui sont souvent difficiles à abor-
der par manque de bon sens ".
Selon vous, qu'est-ce que le bon
sens et dites à nos lecteurs l'idée
essentielle véhiculée dans ce pas-
sage?

Auteur : le bon sens dans mon
livre est une philosophie, c'est
une vie. C'est le choix détermi-
nant et irrévocable que nous
devons faire en portant les
lunettes de Dieu afin de voir les
choses selon Dieu et non selon
notre manière.

En effet, un problème peut
être une opportunité de création
si on sait y voir bien. Une ques-
tion peut être résolue si on sait
la reformuler. Exemple, l'Afrique
est-elle pauvre ou riche ? On dit
que l'Afrique est pauvre, mais
en vérité que pensent les
Africains de l'Afrique ? Que dis-
ent les Africains de leur terre
natale ? Si vous fermez les yeux
actuellement, quelle image
voyez-vous de l'Afrique ? Qui a
créé l'Afrique et pour quel but
?....Voilà par exemple des ques-
tions avec lesquelles nous bla-
guons souvent … 

Journaliste : Pour nos lecteurs
qui aimeraient bien se procurez
votre livre, où peuvent-ils le trou-
ver ?

Auteur : Le livre est disponi-

ble en format papier et en for-
mat PDF sur le site Edilivre.com,
si vous allez sur internet dans le
moteur de recherche GOOGLE,
mettez le nom de la maison d'é-
dition et ensuite taper le nom du
livre, "  Journal d'africain en
Orient à la recherche du bon
sens ", mon nom d'auteur est
GABRIEL BENEDICTION DIVINE.

Pour télécharger ou acheter
le livre, il vous sera demandé
juste une inscription sur le site
afin que la maison d'édition vous
envoie cela selon l'adresse que
vous aurez mentionnée dans vos
informations. A la dédicace, une
quantité de copies seront dispo-
nibles pour les achats. Vous trou-
verez aussi  un entretien de l'au-
teur  sur youtube en deux
vidéos.

Journaliste : Un dernier mot
Monsieur ?

Auteur : Je crois que l'Afrique
se lèvera, elle s'éveillera et nous
en serons fiers. Nous ne rêverons
plus vers les autres pays mais
nous et nos enfants pourrons
vivre et prospérer en Afrique.
Quand on montrera les images
de l'Afrique sur les écrans de
télévision, ce ne sera plus des
guerres, des famines et des
coups d'Etat, ce sera des entre-
preneurs et des inventeurs, ce
sera un lieu vivable qui n'ef-
frayera plus et qu'on ne manipu-
lera guère car Dieu qui a créé
l'Afrique, aime l'Afrique comme
il aime les autres continents. Je
vous remercie encore une fois de
m'avoir offert cette opportunité
de m'exprimer sur moins livre
qui, je crois, sera une pierre effi-
cace dans la construction d'une
Afrique debout, la tête haute et
fière d'elle-même.

Journaliste : C'est moi plutôt
qui vous remercie pour votre
disponibilité.

Interview réalisé par Hervé. M

Gabriel Bénédiction Divine

elle.
Au fil de la compétition, les

choses sont allées comme sur
des roulettes pour  cette jeune
togolaise. Elle franchit rapide-
ment l'étape des Battles et des
Grands shows.

En demi-finale, elle est la
candidate que le public choisit
pour continuer l'aventure dans

l'équipe de l'Ivoirienne Josée
qui remplaçait entre-temps la
Camerounaise Charlotte,
indisponible pour raison de
calendrier.

Après la prestation de tous
les candidats finalistes,
Victoire Biakou est la seule
dame parmi quatre (04)
concurrents pour la grande
finale.

Victoire Biakou qui n'est pas
une chanteuse confirmée, s'est
fait remarquer pour la première
fois dans le concours musical
national " 228 T Factor " dont
elle était simplement une fina-
liste en 2016.

Merci à tous les votants,
majoritairement les Togolais à
travers le monde entier.
Vivement que Victoire Biakou

puisse aller jusqu'au bout de
ses rêves.

" Je remercie le Grand Dieu,
les autorités togolaises, les
sociétés de téléphonie mobile
Togocel et Moov et tout le peu-
ple togolais et ceux de la
diaspora ", a-t-elle dit à son
arrivé au pays le 17 avril 2018.

Carole AGHEY

Les avantages des innovations introduites présentés aux journalistes
Modernisation des services à la Direction des transports routiers et ferroviaires :

L'inscription se fait en ligne et
les attestations de réussite sont
délivrées aux admis et quatre
mois après, les permis définitifs
leur sont délivrés. " Avec la
modernisation de nos services
(informatisation), il est impossi-
ble de frauder ou de dire qu'on
peut avoir le permis sans l'avoir
passé ", rassure le directeur du
DTRF.

Aujourd'hui, il faut 33 heu-
res, les nuits y comprises, pour
avoir sa carte grise, grâce aux

innovations introduites dans les
prestations de la DTRF. Afin de
permettre aux propriétaires des
véhicules de suivre le proces-
sus d'immatriculation, la DTRF
a développé une application
(DTRF-Mobile) qui est téléchar-
geable sur Play store. Le pro-
cessus consiste à chercher "
DTRF Mobile" et l'installer ;
ouvrir l'application et s'inscrire ;
pour l'immatriculation, cliquer
sur enregistrement véhicule ;

cliquer sur le " + ", saisir le
numéro de châssis et confirmer.
La liste des étapes s'affiche et à
chaque avancement du dossier,
une notification est reçue sur le
téléphone. 

Il est prévu la digitalisation
des paiements des frais. Elle
est actuellement à la phase de
test avec le trésor public et
Togo cellulaire.

Pierre A.

Le ministre Ninsao Gnonfam

Suite de la page 5

Togo : Victoire Biakou, lauréate de la 2ème 
édition de " The Voice Afrique Francophone "

Suite de la page 2
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actualité

Malgré l'appel incessant
des autorités togolaises à
éviter la vindicte populaire,
la violence et à confier tous
les suspects à la police, cer-
tains étrangers mal inten-
tionnés continuent d'exercer
leur sauvagerie sur la paisi-
ble population togolaise. Le
nommé Nadjombé Napo
Ismaël a frôlé la mort dans la
nuit de vendredi à samedi
dernier dans les mains de
trois jeunes maliens. En
effet, il y a de cela un mois,
M. Napo, docker au port de
Lomé avait loué une chamb-
re dans une maison à SOTED
dans  laquelle se trouvaient
déjà les trois Maliens. Ce
monsieur, comme d'habitu-
de, ne revient du boulot que
tard dans la nuit, ce qui est
connu de tous les locataires. 

C'est ainsi que le vendredi
dernier vers deux heures du
matin, il est revenu très fatigué
du service et après avoir
mangé, il est rentré dans les
toilettes pour faire ses derniers
besoins avant de se coucher. A
sa grande surprise, il voit les
colocataires maliens sauter sur
lui en le rouant de coups de
machette, de couteaux et de
pilons et en criant au voleur.
Malgré les cris de détresse de

ce jeune de 34 ans qui tentait
d'expliquer que c'était lui, le
nouveau locataire de la chamb-
re d'à-côté, ces trois assassins
s'efforçaient de l'étrangler et de
le brûler puisque selon la victi-
me, ils demandaient à l'un
d'entre eux d'aller amener l'es-
sence. Heureusement, Napo
réussit à pousser un dernier cri
de détresse qui réveilla la mai-
sonière et sa fille qui trouvèrent
leur nouveau locataire totale-
ment couvert de sang dans les
mains des criminels. Interrogés
par la maisonière sur l'acte
posé, ils reconnurent véritable-
ment que c'était leur colocatai-
re mais selon eux, il serait un
voleur, c'est pourquoi ils ont
décidé de le tuer.

L'infortuné fut conduit
expressément par un ami à
l'hôpital de Tokoin, passant par

le commissariat de police du
4ème arrondissement de
Ramco pour signaler les faits et
déposer une plainte. La police
alla chercher immédiatement
ces malfaiteurs pour les mettre
en garde à vue comme l'exige
la loi. Jusqu'au dimanche soir,
non seulement personne de la
famille de ces Maliens n'est
venu présenter des excuses, ni
apporter un soutien financier
pour les soins de la victime,
mais plutôt elle est passée par
tous les moyens pour libérer
les intéressés le dimanche
après-midi. Choqué par cette
libération brusque, les co-habi-
tants ont directement alerté la
famille de la victime depuis
l'hôpital. L'officier en charge du
dossier joint par téléphone par
la famille pour des éclaircisse-
ments sur cette libération sans

l'avis du plaignant, a fait savoir
que lui aussi a appris leur libé-
ration sans savoir qui les a libé-
rés. 

Le lundi matin, le plaignant
et sa famille s'étaient rendus
au commissariat pour la pour-
suite de ce dossier. C'est là
qu'un monsieur du nom de
Chérif s'est présenté à la délé-
gation en affirmant : " Je suis le
président de tous les Maliens
au Togo. Je suis un homme
respectable et respecté, je suis
allé au pèlerinage à la Mecque
où j'ai décidé de ne plus mentir
en frappant la poitrine, c'est
moi qui ai fait libérer provisoire-
ment mes frères. Je n'étais pas
à Lomé, j'étais au nord du Togo
le samedi et dimanche mais
depuis là, j'ai ordonné qu'on les
libère et qu'ils reviennent lundi
matin ; ce qui fut fait, je vous
confirme que ni le commissaire
ni l'officier de cette brigade ne
peuvent vous expliquer com-
ment ces trois ont recouvré la
liberté provisoire le dimanche". 

Voilà comment un seul
Malien, à cause peut-être de
son argent ou de ses relations,
met à genou toute une procé-
dure judiciaire en faisant courir
dans tous les sens les respon-
sables du commissariat du
4ème arrondissement et en les
obligeant à libérer les criminels

Le président de la Communauté malienne au
Togo, M. Shérif, vole au secours des criminels 

Tentative d'assassinat de Napo Nadjombé par trois Maliens à Lomé :

injustement. Jusqu'à quand
finira la corruption dans ce
pays ?

M. Chérif, tout en recon-
naissant l'acte gravissime de
ses compatriotes, a présenté
ses excuses et celles de la
communauté malienne au
Togo, à la famille Napo en
s'engageant à prendre en
charge toutes les dépenses
des soins et en demandant la
clémence et l'arrêt de la pour-
suite judiciaire. Si la famille
Napo a réclamé la prise en
charge totale de tous les
soins, elle n'est pas par cont-
re prête à abandonner la
poursuite judiciaire comme le
souhaitent les familles des
trois brigands. 

Devant la réticence de la
partie plaignante, M. Chérif
déclare avec un regard
condescendant : " Je ne suis
pas le parent de ces trois jeu-
nes Maliens, mais je vous fais
savoir que je suis décoré par
le Président malien, je
connais tous les divisionnai-
res de Lomé jusqu'à
Dapaong, les ministres et les
députés sont mes amis,
même le Président de la
République me connaît. Ce
problème est moins grave
que d'autres que j'ai eu à
gérer et où il y a eu même
mort d'homme ici au Togo ".
Devons-nous donner raison à
ceux qui pensent que la justi-
ce togolaise est à la solde des
étrangers ? 

Il va sans dire que selon le
représentant  des Maliens au
Togo, les plaies sur la tête et
les trois fractures du bras
droit que traine actuellement
Napo au service de la trau-
matologie au CHU Tokoin ne
sont pas assez graves. Bien
que ces malfaiteurs aient été
déférés à la prison civile de
Lomé hier sur instruction du
procureur, les plaignants crai-
gnent toujours l'influence des
autorités maliennes sur le
cours de cette affaire. C'est le
lieu d'encourager la justice
togolaise à faire un effort pour
dire le droit rien que le droit
en vigueur dans notre pays
tout  en exhortant les commu-
nautés étrangères au Togo à
ne pas abuser de la fraternité
et de l'hospitalité des Togolais
et à ne pas compromettre par
leurs actes la politique de
paix et de sécurité du Chef de
l'Etat et de son gouverne-
ment. 

La rédaction de Chronique
de la Semaine suit de près ce
dossier et souhaite prompt
rétablissement  à Napo.

A. Daniel

L’infortuné Napo sur son lit d’hôpital 

Réaction épidermique de Eric Dupuy de l'ANC 
La CEDEAO met en garde la Coalition et sa Société civile contre les violences :

A l'issue de la session
extraordinaire de la
Conférence des chefs d'États
et de Gouvernement de la
CEDEAO, tenue le samedi 14
avril 2018 à Lomé, le commu-
niqué ayant sanctionné les
travaux a appelé l'opposition
et la société civile togolaise
à la préservation de la paix au
Togo. Contre toute attente cet
appel à la non-violation qui a
toute sa signification dans la
crise que traverse le Togo,
n'a pas été du goût du
Chargé à la Communication
de l'Alliance Nationale pour le
Changement (ANC), Eric
Dupuy. Ce dernier l'a signifié
de façon fort expressive,
lundi dernier sur une radio
périphérique de Lomé où il
faisait l'apologie de son men-
tor, Jean-Pierre Fabre.

En effet, le point 20 du com-
muniqué de la CEDEAO, dispo-
se : " La Conférence invite
instamment tous les partis poli-
tiques et la société civile togo-
laise à s'abstenir de tout acte
de violence et de tout agisse-
ment susceptible de constituer
une menace à la paix et à la

stabilité du Togo et de la région
". Cette petite ligne du commu-
niqué a suscité une réaction
pour le moins épidermique de la
part du chargé de communica-
tion de l'ANC.

Intervenant lundi sur une
radio de la place, Eric Dupuy,
n'y est pas allé de mains mortes
pour fustiger avec véhémence,
ce point 20 du communiqué qui
à ses yeux, semble taxer " les
leaders de la Coalition des 14 "
d'instigateurs des multiples
répressions et troubles socio-
politiques que connait le pays
depuis plus de 8 mois ".

Pour Eric Dupuy, un tel pro-
pos  particulièrement adressé à
la classe politique de l'opposi-

tion et la société civile est la
preuve que certains présidents
réunis autour du chef de l'Etat
togolais, Faure Gnassingbé,
président en exercice de la
CEDEAO, samedi dernier, sont
mal informés par rapport aux
réalités togolaises.

L'essentiel à retenir de ce
passage du communiqué qui
met à nu les agissements de
l'opposition et de son aile mar-
chante déguisée en société
civile,  c'est que le regroupe-
ment économique de référence
de notre sous- région (la
CEDEAO), est parfaitement au
fait des agissements expéditifs
de cette coalition et de ses ailes
marchantes comme le

Mouvement '' Togo Debout'' qui
sèment la terreur au sein des
paisibles populations et blo-
quent par cette occasion, la
bonne marche des activités
commerciales dans le pays.

En clair, la CEDEAO sait
tout de la méthode de la coali-
tion qui, nonobstant la suspen-
sion des manifestations prônée
par le dialogue, refuse d'hono-
rer son engagement et se per-
met de violer allègrement cette
disposition pour organiser des
manifestations  à grands
risques de violences. 

Au lieu de s'offusquer de  cet
appel de la CEDEAO à la non-
violence, Eric Dupuy ferait
mieux de ramener à la raison,
les leaders de la coalition pour
se conformer au code de bonne
conduite auquel ils ont libre-
ment souscrit et qui interdit les
manifestations pendant le dialo-
gue. Il s'agit d'une mesure
conservatoire visant à épargner
le pays des affres des manifes-
tations publiques à caractère
politique susceptibles d'enveni-
mer les discussions autour de
la table de négociations.

Ricardo

Eric Dupuy




